
	REPUBLIQUE FRANCAISE

DEPARTEMENT DE

………
	EXTRAIT DU REGISTRE

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

<communautaire, syndical>

DE <collectivité>


	NOMBRE DE MEMBRES
	
	L’an deux mil …

	Afférents au 

Conseil
	En exercice
	Qui ont pris part à la délibération
	
	Le … … à … heures, le conseil municipal, <communautaire ou syndical> régulièrement convoqué s’est réuni, au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de M    

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	Présents : MM.

	Date de la convocation
	
	

	
	
	

	
	
	
	
	formant la majorité des membres en exercices.

	Date d’affichage
	
	Absents : MM.

	
	
	M.  ........................................................a été élu secrétaire.

	
	
	

	Objet de la délibération :

Programme d’installation d’une chaufferie automatique au bois et son réseau,

Désignation d’un coordonnateur SPS,



<Madame> Monsieur le Maire <Président> rappelle la (les) délibération(s) municipale(s), communautaire(s) ou syndicale(s) du … 201., par laquelle il était décidé :

· d’engager le conseil dans un programme « bois-énergie » visant à desservir <bâtiments concernés>,
· de désigner les cabinets <nom BET Archi> et <nom BET Thermicien>, maîtres d’œuvre « bâtiment » et « énergie » du programme avec <appellation de l’AMO>comme conducteur d’opération (ou mandataire),
· de valider les phases ESQ <et ou APS> « Bâtiment » et « Energie » du programme.
<Madame> Monsieur le Maire <Président> indique également que dès les phases de conception du programme, la désignation d’un coordonnateur « Sécurité et Protection de la Santé » est rendue obligatoire par pour tout chantier de bâtiment ou de génie civil.

Cette obligation est effective pour tout chantier où sont appelés à intervenir plusieurs travailleurs indépendants ou entreprises, afin de prévenir les risques résultant de leurs interventions simultanées ou successives et de prévoir, lorsqu'elle s'impose, l'utilisation des moyens communs tels que les infrastructures, les moyens logistiques et les protections collectives.

A cet effet, <Madame> Monsieur le Maire <Président> fait état d’une proposition de <nom du BET> qui, pour l’ensemble de la programmation, propose une mission SPS s’élevant forfaitairement à … …,.. € HT.

Le conseil municipal <communautaire, syndical>, entendu cet exposé et après en avoir délibéré :

1) VALIDE l’intervention immédiate d’un coordonnateur SPS désigné par <nom du CSPS> pour un montant forfaitaire de … …,.. € HT et autorise <Madame> Monsieur le Maire <Président> à signer ce

2) AUTORISE <Madame> Monsieur le Maire <Président> à signer tout document nécessaire à l’exécution de ce programme.
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